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            Présentation de l’éditeur :

          


          La fameuse question posée par Freud, « Que veut la femme ? », semble pouvoir être parfaitement transposable à l’énigme de ce que veut l’Europe unie. Slavoj Zizek prend à rebours l’idée courante d’une Europe déroutée, mise en difficulté par le dynamisme économique des Etats-Unis et des pays asiatiques, et met l’accent sur le fait qu’elle constitue notre seule chance si nous ne souhaitons pas vivre dans un monde se réduisant à la seule alternative entre la version nord-américaine et la version chinoise du capitalisme. Dès lors, quel est le coeur de cet héritage européen que nous nous devons absolument de défendre ?


           Slavoj Zizek vient nous rappeler que les racines judéo-chrétiennes de l’Europe sont à l’origine de la notion d’universalisme, une notion qui se voit en fait aujourd’hui bien plus menacée par la globalisation que les particularismes locaux. Il nous rappelle par ailleurs que le legs de la Grèce ancienne reste la source incontournable de tout potentiel de politisation démocratique. Ce sont ces deux grands apports pour notre civilisation qu’il s’agit aujourd’hui de défendre. 


        


        Né en 1949, Slavoj Zizek est docteur en psychanalyse et professeur de philosophie. Il est notamment l’auteur de Plaidoyer en faveur de l’intolérance (Climats, 2004) et Bienvenue dans le désert du réel (Flammarion, 2005). De Slavoj Zizek, les éditions Flammarion publient en 2007 Le sujet qui fâche.
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Note de l’éditeur


 

La fameuse question posée par Freud, « Que veut

la femme ? », semble pouvoir être parfaitement transposable à l’énigme de ce que veut l’Europe unie.

Prenant à rebours l’idée courante d’une Europe « fatiguée », marginalisée par le nouveau dynamisme économique des États-Unis ou des pays asiatiques, Slavoj

Zizek met l’accent depuis plusieurs années, au fil de

ses réflexions accueillies par la presse internationale et

les revues, au fil aussi de ses interventions aux quatre

coins du continent, sur le fait que l’Europe est notre

seule chance, si nous ne souhaitons pas vivre dans un

monde se réduisant à la seule alternative entre la version nord-américaine et la version chinoise du capitalisme final. Dès lors, quel est le cœur de l’héritage

européen digne d’être défendu ? C’est à cette question

que répondent les textes ici regroupés.

Que veut l’Europe ?, le texte introductif de ce recueil

qui lui donne son nom, n’a, dans la version présentée

ici, fait l’objet d’aucune publication antérieure.

Pourquoi nous adorons tous détester Jorg Haider a été

écrit pour la New Left Review. Des vaines tentatives

d’échapper à la logique du capitalisme fut publié dans la

London Review of Books à l’occasion de la parution, en

Angleterre, d’une biographie de Vaclav Havel, restant

d’ailleurs à traduire en français, signée John Keane.

C’est la même revue qui accueillit dans ses pages

Sommes-nous en guerre ? Avons-nous un ennemi ?

Nous avons par ailleurs choisi de présenter deux

textes consacrés à un seul et même ouvrage, d’importance, Empire de Michael Hardt et Antonio Negri.

Michael Hardt et Antonio Negri ont-ils réécrit le

Manifeste communiste du vingt-et-unième siècle ? fut à

l’origine présenté dans la revue Rethinking Marxism.

L’idéologie de l’Empire et ses pièges est, elle, une contribution à un ouvrage collectif, Les Habits neufs de

l’Empire. Lire Hardt et Negri, paru en Angleterre en

2003.

Das Unbehagen in der Demokratie et Quelle est la

tâche des intellectuels en cette basse époque ? sont totalement inédits. Quant au texte qui apporte sa “conclusion programmatique” au recueil, Pour une appropriation radicale de l’héritage européen, il fut publié, dans

une première mouture, par le Journal of Political

Ideologies. Nous avons choisi avec Slavoj Zizek de le

compléter des quelques pages ayant trait à la question

européenne composant l’édition anglo-saxonne de son

ouvrage, Irak. Le chaudron cassé édité chez Climats en

2005 dans une version légèrement remaniée.

Ces textes n’ont pas été présentés dans l’ordre chronologique de leur publication, souvent dépendant de

l’actualité ayant présidé à leur écriture, mais bien plutôt agencés de telle sorte que soit mis en perspective

l’ironique eurocentrisme de leur auteur.

 

Frédéric Joly




Que veut l’Europe ?


 

Dans les mois précédant l’intégration de la

Slovénie dans l’Union européenne, à chaque fois

qu’un journaliste me demandait quelle nouvelle

dimension la Slovénie apporterait à l’Europe, ma

réponse était immédiate et sans ambiguïté : RIEN.

La culture slovène est obsédée par l’idée que,

bien qu’étant une petite nation, nous constituons

une superpuissance culturelle : nous avons un certain charme, un trésor intime, dissimulé, de chef-d'œuvre culturels attendant d’être connus du reste

du monde. Peut-être ce trésor est-il trop fragile pour

ne pas être entaché par l’exposition à l’air frais de la

compétition internationale, tel ces anciennes

fresques romaines dans cette merveilleuse scène de

Roma de Fellini qui se mettent à se désagréger au

moment où les atteint la lumière du jour. Un tel

narcissisme n’est pas une spécialité slovène. Il en

existe de multiples versions dans toute l’Europe de

l’Est. Nous attachons de l’importance à la

Démocratie car nous avons dû nous battre récemment pour l’obtenir ; n’étant pas corrompus par la

médiocre culture de masse américanisée, nous

savons encore ce qu’est la véritable culture.

Rejeter une telle fixation sur le trésor national

caché n’implique en rien une haine de soi à caractère ethnique. Pour une raison simple, et cruelle : les

artistes slovènes qui importent ont dû “trahir” leurs

racines ethniques en tout ou partie, soit en s’éloignant du mainstream culturel slovène, soit en quittant simplement leur pays pour un certain temps,

pour vivre à Vienne ou Paris. Il en est de même pour

l’Irlande : James Joyce ne fut pas le seul à quitter sa

terre natale afin d’écrire Ulysse, son chef-d'œuvre sur

Dublin ; Yeats lui-même, le poète du renouveau

national irlandais, vécut de nombreuses années à

Londres. Les anges gardiens du cru la prévenant du

danger des influences étrangères constituent les

menaces les plus grandes pesants sur une tradition

nationale.

La posture slovène de supériorité culturelle trouve par ailleurs sa contrepartie dans le cliché occidental paternaliste qui présente les pays post-communistes d’Europe de l’Est comme des sortes de

pauvres cousins attardés qui seront admis au sein de

la famille à condition de se comporter correctement.

Rappelons-nous la réaction de la presse aux dernières élections en Serbie que les nationalistes remportèrent haut la main – elles furent analysées

comme un indice du manque de préparation de la

Serbie à l’intégration européenne. Un processus

similaire se déroule actuellement en Slovénie : le fait

que les nationalistes collectèrent suffisamment de

signatures pour provoquer un référendum à propos

de la construction d’une mosquée à Ljubljana est

suffisamment accablant ; le fait que la majorité de la

population pense qu’il serait préférable d’interdire la

mosquée en question l’est encore plus ; et les arguments évoqués (Devrions-nous voir notre splendide

paysage gâché par un minaret symbolisant la barbarie fondamentaliste ?, etc.) nous font honte d’être

slovène. Dans de tels cas, les menaces épisodiques

provenant de Bruxelles ne peuvent apparaître que

bienvenues : vive la tolérance multiculturelle… ou

quoi d’autre ?

Ce tableau simpliste n’est pourtant pas entièrement vrai. La première complication : les pays

anciennement communistes qui sont les plus

ardents défenseurs de la « guerre à la terreur » américaine regrettent profondément que leur identité

culturelle, que leur propre survie en tant que nation

soit menacée par l’offensive de l’“américanisation”

culturelle comme le prix à payer de leur immersion

dans le capitalisme global. Nous assistons ainsi au

paradoxe de l’anti-américanisme pro-Bush. En

Slovénie, les nationalistes droitiers déplorent que la

coalisation de centre-gauche au pouvoir, bien qu’officiellement favorable à l’intégration à l’OTAN et à la

campagne antiterroriste américaine, les sabote en

coulisses, y participant par opportunisme et non par

conviction. Dans le même temps, pourtant, ils

reprochent à la coalition aux affaires de saper l’identité nationale slovène en défendant une pleine intégration de la Slovénie dans le capitalisme global

occidental, et de précipiter de cette façon les

Slovènes dans la pop culture américanisée contemporaine. L’idée est que la coalition dominante soutient la pop culture, les divertissements télévisés

débiles et la consommation compulsive dans le but

de transformer les Slovènes en une masse manipulable à loisir, incapable de réflexion sérieuse et de

choix éthiques solides.

En résumé, le motif sous-jacent de cette argumentation est que la coalition dirigeante incarne la

“conspiration libéralo-communiste” : l’immersion

brutale, improvisée, dans le capitalisme global est

considérée comme le dernier avatar du funeste complot des ex-communistes, leur permettant de

conserver leur secrète mainmise sur le pouvoir. De

manière ironique, la complainte des conservateurs

nationalistes à propos du nouvel ordre socio-idéologique émergeant évoque la description par l’ancienne Nouvelle Gauche de la « tolérance répressive »

propre à la liberté capitaliste comme mode d’apparition de l’aliénation.

L’ambiguïté de l’attitude de l’Européen de l’Est

trouve sa contrepartie parfaite dans le message

ambigu adressé par l’Ouest aux pays post-communistes. Rappelons-nous la pression bilatérale que les

États-Unis exercèrent sur la Serbie durant l’été

2003 : les diplomates américains demandaient

simultanément que la Serbie livre au Tribunal de

La Haye les suspects de crimes de guerre (conformément à la logique de l’Empire global qui suppose une institution judiciaire transétatique globale)

ET signe le traité bilatéral avec les États-Unis obligeant la Serbie à ne livrer à aucune institution internationale (c’est-à-dire au MÊME Tribunal de

La Haye) les citoyens américains suspectés de crimes

de guerre ou d’autres crimes contre l’humanité

(conformément à la logique de l’État Nation). Et

peu importe que la réaction serbe fût une réaction

de fureur stupéfaite ! Il en va de même au niveau

économique : tout en faisant pression sur la Pologne

pour qu’elle ouvre son agriculture à la concurrence

du marché, l’Europe de l’Ouest inonde le marché

polonais de produits agricoles fortement subventionnés par Bruxelles.

Comment les pays post-communistes naviguent-ils sur cette mer aux courants contraires ? S’il existe

un héros éthique dans l’ex-Yougoslavie des temps

récents, il s’agit de Ika Saric, une modeste magistrate de Croatie qui, face aux menaces pesant sur sa vie

et sans aucun soutien public manifeste, condamna

le général Mirko Norac et ses collègues à douze

années de prison pour les crimes commis en 1992

contre la population civile serbe. Même le gouvernement de gauche, effrayé par la menace que constituaient les manifestations de la droite nationaliste,

refusa d’approuver fermement le procès contre

Norac. Quoi qu’il en soit, alors que la droite nationaliste clamait haut et fort que des manifestations

de masse renverseraient le gouvernement, RIEN NE

SE PRODUISIT quand la sentence fut rendue. Les

manifestations furent bien moins importantes que

prévu, et la Croatie se « redécouvrit » en État de

droit. Le fait que Norac n’ait pas été livré à La Haye,

mais bien condamné en Croatie, est extrêmement

important – la Croatie montra de cette façon qu’elle n’avait aucun besoin d’une tutelle internationale.

La dimension de l’acte résidait justement dans ce

mouvement allant de l’impossible vers le possible :

avant la sentence, la droite nationaliste et ses organisations d’anciens combattants étaient considérées

comme une force puissante qu’il ne valait mieux pas

provoquer, et la sentence, sévère, directe, fut envisagée par la gauche libérale comme quelque chose que

« nous souhaitons tous, mais que, malheureusement, nous ne pouvons appeler de nos vœux dans

ces circonstances difficiles, puisque le chaos s’ensuivrait ». Pourtant, après que fut proclamé le jugement et que rien ne se produisit, l’impossible se

transforma en routine. Si le signifiant « Europe » est

porteur d’une réelle dimension, alors cet acte fut

« européen » dans l’acception la plus exemplaire du

terme.

Et s’il existe un événement qui incarne la couardise, c’est bien le comportement du gouvernement

slovène après le déclenchement de la guerre Irak-États-Unis. Les politiciens slovènes essayèrent désespérément de trouver un compromis entre la pression étasunienne et l’impopularité de cette guerre

parmi la grande majorité de la population slovène.

Dans un premier temps, la Slovénie ratifia l’infâme

déclaration de Vilnius par laquelle elle fut louée par

Rumsfeld et consorts comme faisant partie de la

« nouvelle Europe » de la « coalition de la volonté »

dans le cadre de la guerre menée contre l’Irak.

Pourtant, une fois le document signé par le Ministre

des affaires étrangères, une véritable litanie grotesque de démentis se mit en branle : le ministre

affirma haut et fort qu’avant de signer le document

il avait consulté le Président de la République et

d’autres personnalités, lesquelles nièrent immédiatement avoir été informées de la chose ; ensuite, les

personnes concernées clamèrent toutes que le document ne soutenait en rien l’agression unilatérale

américaine contre l’Irak, mais en appelait au rôle clé

des Nations Unies. La Slovénie, nous disait-on,

approuvait le désarmement de l’Irak, mais pas la

guerre en Irak.

Pourtant, deux jours plus tard, une mauvaise surprise arriva des États-Unis : la Slovénie n’était pas

seulement nommément citée parmi les pays participant à la « coalition de la volonté », mais était même

désignée comme la bénéficiaire de l’aide financière

apportée par les États-Unis à ses partenaires de guerre. S’ensuivit une pure bouffonnerie : la Slovénie

déclara fièrement qu’elle ne participait pas à la guerre contre l’Irak, et demanda à être rayée de la liste.

Deux jours après, un nouveau et embarrassant document était reçu : les États-Unis remerciaient officiellement la Slovénie de son soutien et de son aide. La

Slovénie protesta à nouveau, affirmant qu’elle n’était

pas en droit de recevoir des remerciements, et refusa

de se reconnaître comme le destinataire approprié de

ce courrier, jouant une sorte de version grotesque du

« s’il vous plaît, je ne mérite vraiment pas vos remerciements ! », comme si le fait d’envoyer ses remerciements était la pire chose que les États-Unis pouvaient nous faire. Habituellement, les États protestent lorsqu’ils sont injustement critiqués ; la Slovénie

proteste lorsqu’elle reçoit des signes de gratitude. En

résumé, la Slovénie se comporta comme si elle n’était

pas la destinataire appropriée des lettres de louange

qui, encore et encore, lui étaient envoyées – et ce que

nous savions tous, c’était que, encore une fois, la

lettre PARVENAIT BIEN à sa destinataire appropriée.

L’ambiguïté des Européens de l’Est reflète ainsi

simplement les incohérences de l’Europe de l’Ouest

elle-même. À la fin de sa vie, Freud posa la célèbre

question « Was will das Weib ? » (« Que veut la

Femme ? »), admettant sa perplexité devant l’énigme

constituée par la sexualité féminine. Et une perplexité similaire s’impose aujourd’hui, au moment

où les pays post-communistes intègrent l’Union

européenne : Dans quelle Europe vont-ils entrer ?

Pendant de longues années, j’ai plaidé en faveur

d’un « Eurocentrisme de gauche » renouvelé. En

résumé, voulons-nous vivre dans un monde où la

seule alternative se résume à la civilisation américaine et à celle, autoritaro-capitaliste, de la Chine

émergente ? Si la réponse est négative, l’Europe

représente alors la seule alternative. Le Tiers-Monde

ne peut être à l’origine d’une résistance suffisamment forte à l’idéologie du rêve américain ; dans la

constellation présente, seule l’Europe est susceptible

d’y parvenir. La véritable opposition aujourd’hui

n’est pas celle existant entre le Premier Monde et le

Tiers-monde, mais celle existant entre la Totalité du

Premier Monde d’un côté, le Tiers-monde (l’Empire

global américain et ses colonies) et le Second

Monde restant (l’Europe) de l’autre. À propos de

Freud, Theodor Adorno affirmait que ce que nous

obtenons dans notre « univers administré » contemporain et sa « désublimation répressive », ce n’est

plus la vieille logique du refoulé du Ça et de ses pulsions, mais un pacte direct pervers passé entre le surmoi répressif et les pulsions agressives illicites du Ça,

et ce aux dépens de l’agence rationnelle du Moi. Le

pacte étrange passé entre le capitalisme global postmoderne et les sociétés prémodernes, aux dépens de

la modernité elle-même, ne constitue-t-il pas, au

niveau politique, un phénomène structurellement

similaire ? Il est aisé, pour l’Empire global multiculturel américain, d’intégrer des traditions locales prémodernes – le corps étranger qu’il ne peut efficacement assimiler est la modernité européenne. Jihad

et McWorld sont les deux faces de la même pièce.

Jihad est déjà McJihad.

Bien que l’actuelle « guerre à la terreur » se présente comme la défense de l’héritage démocratique,

elle court un danger, pleinement compris il y a de

cela un siècle par Gilbert Keith Chesterton qui,

dans son Orthodoxie1, pointait l’impasse fondamentale des critiques de la religion : « Les hommes qui

s’en prennent à l’Église au nom de la liberté et de

l’humanité finissent par bazarder liberté et humanité pour mieux combattre l’Église (…) Les sécularistes n’ont pas détruit les choses divines ; les sécularistes ont détruit les choses de ce monde ».

N’en va-t-il pas ainsi aujourd’hui pour les défenseurs de la religion eux-mêmes ? Combien de fanatiques partisans de la religion commencèrent par

agresser avec férocité la culture séculière contemporaine, et finirent par abandonner toute expérience

religieuse significative ?

De manière similaire, de nombreux guerriers

libéraux sont si déterminés à combattre le fondamentalisme antidémocratique qu’ils finiront par se

débarrasser de la liberté et de la démocratie elles-mêmes pourvu qu’ils puissent combattre la terreur.

Ils sont si déterminés à prouver que le fondamentalisme non chrétien constitue la principale menace

pour la liberté qu’ils sont prêts à affirmer que nous

devons limiter notre propre liberté, ici et maintenant, dans nos sociétés prétendument chrétiennes.

Si les « terroristes » sont prêts à détruire ce monde

par amour d’un autre monde, nos guerriers contre la

terreur sont prêts à détruire leur propre monde

démocratique par haine du monde musulman.

Certains d’entre eux aiment tant la dignité humaine

qu’ils sont prêts à légaliser la torture – l’avilissement

ultime de la dignité humaine – pour la défendre. Et,

en droite ligne de ce même raisonnement, pensent

qu’il faudrait perdre l’« Europe » pour mieux la

défendre.

Il y a peu, une décision lourde de sens de l’Union

européenne passa pratiquement inaperçue : le projet

de mettre en place une force de police des frontières

européenne destinée à sécuriser l’isolement du territoire de l’Union et à prévenir de cette façon l’afflux

d’immigrés. VOILÀ la vérité de la globalisation : la

construction de NOUVEAUX murs sauvegardant la

prospère Europe du flot des immigrés. Il est ici tentant de ressusciter l’ancienne opposition « humaniste » classique entre les « relations entre les choses »

et les « relations entre les êtres » : dans la si célébrée

libre circulation ouverte par le capitalisme global, ce

sont les « choses » (les marchandises) qui circulent

librement, tandis que la circulation des

« personnes » est de plus en plus soumise à contrôle. Ce nouveau racisme de la modernité est d’une

certaine manière bien plus brutal que le racisme

d’antan : sa légitimation implicite n’est ni naturaliste (la supériorité « naturelle » de l’Ouest développé),

ni – et encore moins – culturaliste (nous voulons à

l’Ouest aussi préserver notre identité culturelle),

mais bien liée à un égotisme économique particulièrement décomplexé – la séparation fondamentale

est entre ceux qui sont intégrés à la sphère de la

(relative) prospérité économique et ceux qui en sont

exclus.

Ce que nous trouvons répréhensible et dangereux dans la politique et la civilisation américaines,

c’est en conséquence UNE PARTIE DE L’EUROPE ELLE-MÊME, l’une des issues possibles du projet européen.

Il n’y a pas de place pour une arrogance auto satisfaite : les États-Unis constituent un reflet distordu

de l’Europe elle-même. Max Horkheimer, pour

revenir vers les années trente, écrivait que ceux qui

ne souhaitaient pas parler (de manière critique) du

libéralisme devaient alors rester silencieux au sujet

du fascisme. Mutatis mutandis, il faudrait dire à ceux

qui décrient le nouvel impérialisme américain que

ceux qui refusent d’engager un dialogue critique

avec l’Europe elle-même devraient alors rester silencieux au sujet des États-Unis.

La seule véritable question à poser en deçà des

célébrations auto-congratulatoires qui accompagnèrent l’extension de l’Union européenne est celle-ci :

QUELLE Europe rejoignons-nous ? Confrontés à cette

question, nous tous, habitants de la « nouvelle » et

de la « vieille » Europe, sommes dans le même

bateau.






1 Gilbert Keith Chesterton, Orthodoxie, tr. fr. de Anne Joba,

Paris, Gallimard- « Idées », 1984.






Pourquoi nous adorons tous


détester Jorg Haider



 

L’entrée du FPÖ, le Parti de la Liberté, de Jörg

Haider dans un gouvernement de coalition en

Autriche fut il y a quelques années de cela accueillie

avec des grimaces de dégoût par la totalité du

bloc politique démocrate “légitime” du monde

occidental. De la Troisième Voie social-démocrate

aux chrétiens conservateurs, de Chirac à Clinton

– sans oublier, bien sûr, le régime israélien –, tous

exprimèrent leur « consternation » et annoncèrent

une mise en quarantaine diplomatique de l’Autriche

jusqu’à disparition du fléau. Les commentateurs

officiels présentèrent naturellement cette réaction

unanime comme une preuve que demeurait solide

le consensus antifasciste propre au système démocratique européen de l’après-Deuxième Guerre

mondiale. Mais la situation est-elle vraiment si

dépourvue d’équivoque ?

 

Le rôle structurel de la droite populiste dans

la légitimation de l’actuelle hégémonie démocrate-libérale est en réalité criant d’évidence. Car ce que

cette droite extrême – Buchanan, Le Pen, Haider

– fournit, c’est le dénominateur commun négatif

de la totalité du spectre politique institutionnel.

Voilà les exclus qui, en raison même de leur exclusion (leur “inadmissibilité” à toute responsabilité

gouvernementale), fournissent la preuve de la bienveillance du système officiel. Leur existence déplace

le curseur du combat politique – dont le véritable

objet est l’étouffement de toute alternative radicale de gauche – vers la “solidarité” de la totalité

du bloc “démocratique” contre le péril d’extrême

droite. Le neue mitte1 instrumentalise le péril droitier le mieux possible afin d’asseoir l’hégémonie

du camp “démocratique”, dans le but de paralyser son véritable adversaire, la gauche radicale, et

de circonscrire sa capacité d’action. Là réside la

logique ultime de la Troisième Voie : en fait, une

social-démocratie purgée de son piquant subversif

minimal, anéantissant même le souvenir le plus

ténu possible d’anticapitalisme et de lutte des

classes.

 

Le résultat était pour le moins prévisible. La

droite populiste en vient à occuper le terrain déserté

par la gauche, en se présentant comme la seule

force politique “sérieuse” qui recourt encore à une

rhétorique anticapitaliste – mais grossièrement

combinée à un vernis nationaliste-raciste-religieux

(les conglomérats internationaux « sont en train

de trahir » le peuple des travailleurs décents de

notre nation). Lors d’un meeting du Front national, Jean-Marie Le Pen avait fait monter sur l’estrade un Algérien, un Africain et un Juif, les avait

embrassé tous trois et avait lancé au public : « Ils

ne sont pas moins français que je ne le suis – ce

sont les représentants du grand capital international, qui ignorent leur devoir à l’égard de la

France, qui représentent le vrai danger pour notre

identité ! » À New York, Pat Buchanan et l’activiste noire Leonora Fulani peuvent revendiquer

une hostilité commune à l’encontre du libre commerce non réglementé, et tous deux parlent (prétendent parler) au nom du légendaire desaparecidos de notre temps, j’ai nommé le proverbialement disparu prolétariat. Alors que la tolérance

multiculturelle devient la devise des nouvelles et

privilégiées classes “symboliques”, la droite marginalisée cherche à s’adresser à et à mobiliser tout

ce qui reste de la “classe ouvrière” traditionnelle

de nos sociétés occidentales.

 

La forme consensuelle, à notre époque, de la

politique est un système bipolaire qui offre l’apparence d’un choix qui n’en est fondamentalement

pas un, dans la mesure où aujourd’hui les pôles

convergent vers une position économique unique

– la « politique fiscale stricte » présentée par Blair

comme la doctrine-clé de la gauche moderne, qui

appuie la croissance économique, qui nous permet d’améliorer la sécurité sociale, l’éducation et

la santé. Dans ce paysage uniforme, les différences

politiques se voient de plus en plus réduites à de

simples attitudes culturelles : “tolérance” multiculturelle/sexuelle, etc… contre “valeurs familiales”

traditionnelles/naturelles, etc… Ce choix – entre

sociaux-démocrates et démocrates-chrétiens en

Allemagne, démocrates et républicains aux États-Unis – n’évoque rien de plus que la malheureuse

situation de celui qui commande une sucrette dans

une cafétéria américaine, où les inévitables alternatives sont Nutra Sweet Equal et High&Low, de

petits emballages rouge et bleu, situation dans

laquelle la plupart des consommateurs ont une

préférence habituelle (évitons les rouges, ils contiennent des substances cancéreuses, ou vice versa)

dont la persistance ridicule souligne simplement

l’absence de signification des choix eux-mêmes.

 

La même chose ne se constate-t-elle pas avec

les talk-show de fin de soirée, où la “liberté de

choisir sa chaîne” se résume à un choix entre Jay

Leno et David Letterman ? De même pour les

boissons soda : Coca ou Pepsi ? C’est un fait bien

connu que le bouton de fermeture des portes dans

la plupart des ascenseurs constitue un effet placebo totalement inopérant, placé là dans le seul

but de donner aux gens l’impression qu’ils contribuent d’une façon ou d’une autre à la rapidité

du trajet de l’ascenseur – alors qu’en fait, lorsqu’ils appuient sur ce bouton, la porte ne se ferme

pas plus rapidement que lorsqu’ils appuient sur le

bouton d’étage. Ce cas extrême de participation

truquée est une métaphore pertinente du rôle

concédé aux citoyens dans notre processus politique “postmoderne”. Les postmodernes, naturellement, répondront avec placidité que les antagonismes ne sont radicaux que dans la mesure où

la société est encore perçue – un anachronisme –

comme une totalité. Après tout, Adorno n’admettait-il pas que la contradiction est la différence

envisagée sous l’apparence de l’identité ? La société

perdant toute identité, aucun antagonisme ne peut

donc plus aujourd’hui déchirer le corps social.
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